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PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CRABTREE  

 
 

PROJET DE RÈGLEMENT 2025-450 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT 2024-442 DE GESTION 
CONTRACTUELLE 
 
 
ATTENDU QUE la Ville de Crabtree a adopté un règlement de 
gestion contractuelle visant à assurer une saine gestion des fonds 
publics, la transparence du processus d’octroi des contrats et 
l’équité entre les soumissionnaires potentiels ; 
 
ATTENDU QUE l’article 26 dudit règlement prévoit actuellement la 
désignation d’un responsable pour tout appel d’offres et encadre 
les communications entre ce dernier et les soumissionnaires ; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier cet article afin d’y intégrer 
formellement la délégation par le conseil municipal du pouvoir de 
sélectionner les fournisseurs invités dans le cadre d’un appel 
d’offres sur invitation au responsable désigné, tout en encadrant 
cette délégation par les principes de saine gouvernance ;  
 
ATTENDU QUE l’annexe 2 du règlement (Déclaration du 
soumissionnaire) demande au soumissionnaire d’affirmer 
solennellement qu’il a respecté la Loi en ce qui concerne le 
truquage des offres, le lobbyisme et la corruption ;  
 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le texte de l’annexe 2 
concernant le lobbyisme, pour qu’il soit conforme à ce que 
préconise Lobbyisme Québec ;  

 
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné et qu’un projet de 
règlement a été adopté lors de la séance ordinaire du 2 juin 2025 ;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par XXXX et unanimement 
résolu par les conseillers que le présent règlement soit adopté et 
qu’il soit ordonné et statué comme suit : 
 
ARTICLE 1 
 
À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, l’article 26 du 
règlement 2024-442 : 

 
« 26. Responsable de l’appel d’offres 
 
Tout appel d’offres identifie un responsable et prévoit 
que tout soumissionnaire potentiel ou tout 
soumissionnaire doit s’adresser à ce seul responsable 
pour obtenir toute information ou précision relativement 
à l’appel d’offres. » 

 
Est remplacé par  
 

 
« 26. Responsable de l’appel d’offres 
 
26.1 — Désignation du responsable 
Tout appel d’offres, qu’il soit public ou sur invitation, 
identifie un responsable. Ce dernier est la seule personne 
autorisée à recevoir et à traiter les communications 
provenant des soumissionnaires ou des 
soumissionnaires potentiels. Toute information, 
clarification ou précision relativement à l’appel d’offres 
doit être demandée exclusivement à ce responsable. 
 
26.2 — Pouvoir de sélection des fournisseurs invités 
Dans le cas d’un appel d’offres sur invitation, le conseil 
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municipal délègue expressément au responsable de 
l’appel d’offres le pouvoir de sélectionner les 
fournisseurs invités à soumissionner, conformément aux 
règles prévues au présent règlement et à 
l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et villes. 

 
26.3 — Encadrement de la sélection 
Le responsable doit, lorsque cela est applicable, favoriser 
la rotation des fournisseurs et tenir compte des critères 
de sélection établis par les articles 9 et 10 du présent 
règlement. Il doit également conserver une 
documentation suffisante justifiant le choix des 
fournisseurs invités, en vue d’en assurer la traçabilité et 
la conformité. » 

 
 

ARTICLE 2 
 
À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, l’extrait 
suivant de l’annexe 2 du règlement 2024-442 : 
 

 
« b) ni moi ni aucun des collaborateurs, 
représentants ou employés du soumissionnaire ne nous 
sommes livrés à une communication d’influence aux fins 
de l’obtention du contrat, ou, si telle communication 
d’influence a eu lieu, je déclare que cette communication 
a fait l’objet d’une inscription au registre des Lobbyistes, 
telle qu’exigée en vertu de la loi le cas échéant ;. » 

 
Est remplacé par  
 

 
« b) ni moi ni aucun des collaborateurs, 
représentants ou employés du soumissionnaire n’a 
exercé pour son compte, que ce soit à titre de lobbyiste 
d’entreprise ou de lobbyiste-conseil, des activités de 
lobbyisme au sens de la loi sur la transparence et 
l’éthique en matière de lobbyisme (L.R.Q., c. T -11 011), et 
des avis émis par le commissaire au lobbyisme au regard 
du présent appel d’offres et de l’attribution du contrat qui 
en est l’objet. 

 
Je déclare que, si des activités de lobbyisme au sens de 
la loi sur la transparence et l’éthique en matière de 
lobbyisme (L.R.Q., c. T -11 011), et des avis émis par le 
commissaire au lobbyisme ont été exercées pour mon 
compte, elles l’ont été en conformité de cette loi, de ces 
avis ainsi que du Code de déontologie des lobbyistes.  
 

 
ARTICLE 3 

 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 
 

Avis de motion : 2 juin 2025 
Dépôt du projet de règlement : 2 juin 2025 
Règlement final adopté : 7 juillet 2025 
Publié et entré en vigueur : 8 juillet 2025 
Transmission au MAMH : XX mois 202X 

 
 
 

 
            
 Mario Lasalle, Maire   Pierre Rondeau, directeur général  
       Et greffier 


